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Synthèse des 

MARAUDES 
DES PARLEMENTAIRES ÉCOLOGISTES 

ET SOLIDAIRES À MONTGENÈVRE 
(Hautes-Alpes) de décembre 2020 à avril 2021

POUR TOUTE SOLLICITATION, VOUS POUVEZ CONTACTER
• Guillaume Gontard, sénateur de l’Isère, Président du GEST - g.gontard@senat.fr
• Damien Carême, député européen, Groupe des verts/ALE - damien.careme@europarl.europa.eu

#MaraudesSolidaires
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Depuis le rétablissement des contrôles aux frontières en 2015, des milliers d’hommes, 
de femmes et d’enfants traversent la frontière franco-italienne dans les Hautes-Alpes, 
au péril de leur vie, dans des conditions hivernales extrêmement difficiles.

Avec l’annonce du Président de la République, le 
5 novembre 2020, d’un doublement des effectifs 
affectés aux contrôle des frontières (sous couvert 
de lutte contre le terrorisme), la situation est deve-
nue encore plus tendue qu’elle ne l’était déjà. Dans 
un contexte déjà marqué par une militarisation de 
la frontière, ces contrôles renforcés ont poussé 
les personnes en migration à prendre des chemins 
toujours plus dangereux. Cette situation a pu 
conduire à des événements tragiques : depuis 
2017, au moins quatre décès ont été recensés. Par 
ailleurs, les personnes exilées interpellées par les 
forces de l’ordre à la frontière franco-italienne ont 
de plus en plus de mal à accéder à leurs droits, 
tant en matière de demande d’asile  ou d’accès 
aux soins par exemple.
Afin d’éviter de nouveaux drames, le réseau 
solidaire existant depuis des années dans le 
Briançonnais a continué de se mobiliser. Or ce 
réseau solidaire est de plus en plus entravé par 
diverses politiques, telles que la suppression de 
locaux grâce auxquels les associations menaient 
à bien leurs activités, le refus d’assistance médi-
cale et juridique auprès des exilé·e·s, de multiples 
pressions policières ou encore les poursuites judi-
ciaires des solidaires au mépris du principe de 
fraternité reconnu pourtant par le Conseil consti-
tutionnel le 6 juillet 2018. Les actions citoyennes 
pour la protection des personnes exilé·e·s sont de 
plus en plus criminalisées, comme en attestent 
la multiplication de procès. Dernièrement, deux 
maraudeurs ont été jugés en première instance à 
Gap le 22 avril 2021 et sept autres jugés à la cour 
d’appel de Grenoble le 27 mai 2021. Ces opérations 

judiciaires ont pour but de faire peur et de décou-
rager les actions de solidarité.
A la haine et à l’intimidation policière et judiciaire, 
17 élu.e.s solidaires du Sénat, de l’Assemblée 
Nationale et du Parlement européen ont voulu 
opposer la solidarité et la fraternité humaine.

LE MESSAGE EST SIMPLE : 
tout être humain, indépendamment de ses 

origines, mérite le respect et la dignité.

C’est dans cet esprit qu’ont été effectuées des 
maraudes solidaires à Montgenèvre (Hautes-
Alpes) du 11 décembre 2020 au 9 avril 2021. Cette 
initiative s’inscrit dans un partenariat en place 
depuis plusieurs années avec les associations 
de défense des droits des personnes exilées 
et l’ANVITA (Association Nationale des Villes et 
Territoires Accueillants). Les élu.es étaient aux 
côtés de bénévoles de nombreuses associations 
(Médecins du Monde, Anafé, Tous Migrants…) et de 
citoyen.ne.s mobilisé.e.s depuis plusieurs années 
sur ce point de passage particulièrement dange-
reux. Il faut saluer le travail et l’esprit de solidarité 
qui les animent.
L’objectif premier de ces maraudes est bien sûr 
de porter assistance sur le territoire français 
aux personnes exilées en détresse. Mais pour 
les élu.e.s, il s’agissait aussi d’observer la façon 
dont la police aux frontières (PAF) agit en direction 
des personnes exilées et des maraudeur.se.s, et 
d’observer les manquements aux droits. Chaque 
journée ou nuit de maraude a donc donné lieu à 
une attestation sur l’honneur de la part des élu.e.s 
présent.es.
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 Plusieurs faits marquants ont été observés :

UNE GESTION MILITAIRE DE LA FRONTIÈRE
Avec les renforts arrivés le 16 novembre 2020, les 
effectifs de forces de l’ordre, regroupant la PAF, la 
gendarmerie et des militaires de l’opération Sentinelle, 
ont été doublés. Au total, ce sont 120 personnes qui sont 
déployées. Ils disposent de moyens techniques très 
importants : motoneiges, véhicules tout terrain, etc.

Or, force est de constater que ces moyens coûteux 
échouent à arrêter la traversée de la frontière par des 
personnes exilées qui fuient des pays en conflit et des 
conditions d’extrême pauvreté. 

DES ATTEINTES AUX DROITS DES PERSONNES EXILÉES À LA FRONTIÈRE
La grande majorité des personnes exilées se voient 
notifier de manière expéditive des procédures dites 
de refus d’entrée, avant d’être refoulées vers l’Italie 
sans être informées  de leurs droits, notamment 
la possibilité de déposer une demande d’asile ou 
de voir un.e médecin. Ainsi, un ressortissant tuni-
sien a reçu un refus d’entrée sans la troisième page 
relative aux droits des personnes étrangères (attes-
tation Guillaume Gontard, 11/12/20). Pour justifier ce 
non-respect de la loi, les fonctionnaires de la PAF ont 
mis en avant le fait que la France n’était qu’un lieu 
de passage et non la destination finale des exilé.e.s 
(Guillaume Gontard, 11/12/20). Plus grave encore, des 
refoulements illégaux de demandeurs d’asile ont eu 
lieu à de nombreuses reprises (Guillaume Gontard 
11/12/2020, Benoit Biteau 30/01/2021, Damien 
Carême 12/02/2021, Claude Gruffat & Gwendoline 
Delbos-Corfield 19/02/2021 & Raymonde Poncet & 
Michèle Rivasi 27/02/21).

D’AUTRES FORMES DE NON-RESPECT 
DE LA PROCÉDURE ONT ÉTÉ CONSTATÉES.
Par exemple, alors que de nombreuses personnes 
exilées interpellées à la frontière ne parlent pas 
français, les agents de la PAF ne leur demandent 
pas systématiquement si elles ont besoin d’inter-
prètes (Guillaume Gontard, 11/12/20). En outre, les 
entretiens avec les personnes interpellées ne sont 
pas toujours réalisés individuellement, contraire-
ment à la procédure prévue. Le 11/12/20, alors que les 
élu.es présent.es souhaitaient assister au proces-
sus de notification de refus d’entrée, cela leur a 
été refusé. Enfin, les signatures des notifications 
de refus d’entrée par les migrant.e.s n’ont parfois 
pas été collectées, au motif de mesures sanitaires 
(11/12/20). Deux séparations familiales, à l’occasion 
de transferts d’une personne à l’hôpital, ont aussi 
été notées (11/12/20 Damien Carême et 09/04/21 Guy 
Benarroche). Enfin, une privation de liberté de plus 
de 4h a été constatée le 19/02/21 (Claude Gruffat & 
Gwendoline Delbos-Corfield), au motif que la police 
italienne ne travaillait pas de nuit.
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UNE SITUATION SANITAIRE TRÈS PRÉOCCUPANTE DES PERSONNES EXILÉES
Alors que la traversée de la montagne est source de nombreux risques pour la santé, en particulier l’hiver 
(gelures avec risque d’amputations, hypothermie, fractures, entorses , épuisement, déshydratation…), 
les exilés souffrant visiblement de problèmes de santé graves n’ont pas toujours accès à un médecin lors 
de leur interpellation à la frontière, droit pourtant prévu par la loi.

Or, le profil des personnes qui traversent la frontière tend à devenir de plus en plus fragile depuis 2020 : 
nourrissons parfois nés sur la route, enfants en bas âge, femmes enceintes, personnes âgées...

QUELQUES EXEMPLES DE SITUATIONS CONSTATÉES :
> �Le 13/02/21 (Damien Carême), une femme enceinte de 8 mois et demi est contrainte d’accoucher en 

Italie, à plus d’une heure du centre de la PAF, alors qu’une maternité existe côté français à 20 minutes 
et que sa famille avait demandé à voir un médecin.

> �A plusieurs reprises, des bénévoles de Médecins du Monde se sont vus empêcher d’évaluer les besoins 
en santé des personnes exilées par la PAF, qui n’a pourtant pas d’expertise médicale (par ex 06/03/21, 
Thomas Dossus & Salima Yenbou). Alors que le tribunal administratif de Marseille, saisi sur cette ques-
tion, a donné raison aux associations le 10 mars 2020 en enjoignant la préfecture à permettre l’accès 
des bénévoles aux locaux de la PAF, cette décision de justice continue à être bafouée.

> �Le 19/03/21 (Claude Gruffat et Gwendoline Delbos-Corfield), une personne rencontrant des problèmes 
cardiaques se voit refuser l’accès à un médecin, contrairement à la loi.

> �Le 09/04/21 (Guy Benarroche), une personne manifestement blessée a dû se débrouiller elle-même 
pour monter les marches permettant d’accéder aux locaux de la PAF. Les agents de cette institution ne 
pouvaient pourtant pas ignorer sa grande difficulté à avancer sur une jambe en se tenant à la rambarde.

> �Les conditions de privation de liberté sont également critiquables : les fonctionnaires de la PAF ont 
reconnu essayer de ne pas donner de couverture aux personnes enfermées pour ne pas avoir à les 
laver ensuite (Guillaume Gontard 11/12/20).
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DES ENTRAVES À LA SOLIDARITÉ LÉGITIME ET LÉGALE DES MARAUDEURS
Dans le discours des autorités policières et judi-
ciaires, il est fréquent d’entendre des amalgames 
entre maraudeurs et passeurs. Ainsi, selon un 
commandant de la PAF, l’existence de refuges à 
Oulx (Italie) et à Briançon encouragerait les traver-
sées dans ce secteur dangereux. Au contraire, étant 
donné la difficulté à mettre en place de tels refuges, 
il est évident que ceux-ci sont créés en réaction à 

une situation humanitaire dramatique, afin de porter 
assistance à des personnes en danger. De manière 
générale, la comparaison entre des personnes 
portant une aide humanitaire en pleine montagne 
dans le plein respect de la loi et des membres du 
crime organisé, c’est-à-dire justement les respon-
sables des situations dramatiques que vivent les 
migrants, est inacceptable.

LES PRESSIONS POLICIÈRES ET JUDICIAIRES SUR LES MARAUDEUR.SE.S SONT DE PLUS EN PLUS FORTES

Les bénévoles solidaires ont subi des gardes à 
vue (20/03/21, Elsa Faucillon & Marie Toussaint), 
une filature (06/03/21, Thomas Dossus & Salima 
Yenbou), une arrestation d’un véhicule de 
Médecins du Monde (27/02/21, Raymonde Poncet 
& Michèle Rivasi), une poursuite à pied par la PAF 
(20/03/21, Marie Toussaint) ou des contrôles de 
papiers répétitifs (19/02/2021, Guillaume Gontard). 
Le régime d’exception de l’état d’urgence sanitaire 
est également à l’origine de nombreuses verbali-
sations abusives des bénévoles pour non-respect 
du couvre-feu ou mauvais remplissage d’attesta-
tions de confinement (exemples du 29/01/2021 et 
du 5/03/2021).
Dans certains cas, la persécution des maraudeur.
se.s va jusqu’à l’assignation en justice pour “infrac-
tion d’aide à l’entrée, à la circulation ou au séjour 
irrégulier d’un migrant”. Cette situation concerne 

notamment deux maraudeurs jugés le 22 avril 
2021 au Tribunal d’Instance de Gap et sept autres 
jugés à la cour d’appel de Grenoble le 27 mai 2021. 
Ces mises en cause abusives, fondée sur une loi 
de 1938 progressivement durcie, renvoient à la 
notion, sans valeur légale, de “délit de solidarité”. 
La loi est pourtant claire : il existe depuis 2003 une 
“immunité humanitaire”, dont les contours ont été 
clarifiés par une loi de 2012 (spécifiant notamment 
l’absence de contrepartie et portant sur les pres-
tations de restauration, d’hébergement et de soins 
médicaux), tandis que la loi “Asile et immigration” 
de 2018, prenant acte de la jurisprudence de la Cour 
de Cassation, reconnaît un principe de solidarité à 
valeur constitutionnelle. Enfin, en 2020, la Cour de 
Cassation a cassé la notion de “démarche d’action 
militante” ayant servi à refuser le bénéfice de l’im-
munité humanitaire à un membre de l’association 
“Roya citoyenne”.

En clair, la loi permet donc de porter assistance de 
façon désintéressée à des personnes migrantes, 
comme cela est le cas lors des maraudes de 
Montgenèvre.
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> �Une situation sous tension à la frontière 
franco-italienne qui empire.

> �Une politique migratoire coûteuse, inefficace et inhumaine, 
à laquelle même les agents de la PAF ne croient pas.

> �Une inhumanité choquante dans le traitement réservé aux 
personnes exilées, contraire aux droits fondamentaux.

> �Des violations des droits fondamentaux 
constatés à la frontière

> ��La criminalisation inacceptable de la solidarité 
(amalgamée au trafic d’êtres humains), 
à travers un véritable harcèlement policier 
et judiciaire des maraudeur.se.s.

> �La France se défausse de ses devoirs 
à l’égard des exilé.e.s sur les ONG.

> �Les outils d’exception conçus au nom de la lutte contre 
le terrorisme doivent cesser de devenir des normes.

> �Alors que les flux migratoires ne vont pas cesser 
(guerres, crises économique et climatique), 
une refonte globale de la gestion des frontières 
est plus nécessaire que jamais.

> �Un appel des élu.e.s solidaires à un “état d’urgence 
humanitaire” pour le respect de la dignité, pour 
un accueil respectueux des droits fondamentaux, 
pour la fraternité, pour la solidarité.

Co
nc

lu
si

on



 - 8 - 

SYNTHÈSE DES
MARAUDES 
DES PARLEMENTAIRES ÉCOLOGISTES 
ET SOLIDAIRES À MONTGENÈVRE

A LA FRONTIÈRE FRANCO-ITALIENNE, L’ETAT COMMET 
DES VIOLATIONS QUOTIDIENNES DES DROITS HUMAINS
Tribune de Didier Fassin et Alfred Spira, Le Monde, 28 janvier 2021.

www.lemonde.fr/idees/article/2021/01/28/a-la-frontiere-franco-italienne-l-etat-commet-des-
violations-quotidiennes-des-droits-humains_6067856_3232.html

POUR QUE LE BRIANÇONNAIS RESTE UN TERRITOIRE SOLIDAIRE AVEC LES EXILÉS
Tribune d’élus écologistes, d’intellectuels et de bénévoles 
associatifs, Libération, 21 septembre 2020

liberation.fr/debats/2020/09/21/pour-que-le-brianconnais-reste-un-territoire-solidaire-avec-les-exiles_1800113

MIGRANTS À LA FRONTIÈRE FRANCO-ITALIENNE : « LA SOLIDARITÉ N’EST PAS UN DÉLIT ! »
Tribune d’élus de gauche, Le Monde, 20 avril 2021

lemonde.fr/idees/article/2021/04/20/migrants-a-la-frontiere-franco-italienne-la-solidarite-n-est-pas-un-delit_6077433_3232.html

GAP: DEUX MOIS DE PRISON AVEC SURSIS REQUIS CONTRE DES MARAUDEURS
Mediapart, 23 avril 2021

mediapart.fr/journal/france/230421/gap-deux-mois-de-prison-avec-sursis-requis-contre-des-maraudeurs?onglet=full

LE POLICIER M’A DIT : « VA DEMANDER L’ASILE EN ITALIE »
Libération, 15 décembre 2020

liberation.fr/planete/2020/12/15/le-policier-m-a-dit-va-demander-l-asile-en-italie_1808763/

PROCÈS DE DEUX MARAUDEURS À GAP : DEUX MOIS DE PRISON 
AVEC SURSIS REQUIS, DÉLIBÉRÉ LE 27 MAI
Le Dauphiné Libéré, 22 avril 2021

ledauphine.com/faits-divers-justice/2021/04/22/proces-de-deux-maraudeurs-a-gap-plus-d-une-centaine-de-soutiens-devant-le-tribunal

MIGRANTS : DES ÉLUS ÉPAULENT DES ASSOCIATIONS LORS DE MARAUDES À MONTGENÈVRE
France 3 Provence-Alpes-Côte-d’Azur, 19 février 2021

france3-regions.francetvinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/hautes-alpes/migrants-des-elus-
epaulent-des-associations-lors-de-maraudes-a-montgenevre-1963363.html

UNE FAMILLE EN DÉTRESSE HÉLIPORTÉE VERS UN POSTE DE 
POLICE SANS MÊME ÊTRE EMMENÉE À L’HÔPITAL
Bastamag, 20 janvier 2021

bastamag.net/Un-helicoptere-de-secours-en-montagne-ramene-une-famille-d-exiles-avec-deux-
bebes-a-la-frontiere-plutot-qu-a-l-hopital-droits-fondamentaux-asile

Revue de presse
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ATTESTATIONS 
SUR L’HONNEUR 

DES ÉLU.E.S SOLIDAIRES

#MaraudesSolidaires
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CERFA N° 11527*02  

 

ATTESTATION DE TEMOIN 

(Articles 200 à 203 du nouveau code de procédure civile, article 441-7 du nouveau code pénal)  

Je soussigné,  

NOM : CARÊME 

PRENOM : DAMIEN 

Date de naissance : 16.11.1960 
 

Lieu de naissance : JOEUF (54) 

 
Profession : Député européen 

Monsieur Carême 

Demeurant : 

13 rue Ferdinand Berthoud  

Code postal : 95100  

Commune : ARGENTEUIL 

Lien de parenté́, d’alliance, de subordination, de collaboration ou de communauté́ 
d’intérêts avec les parties :  

NON   

Sachant que l’attestation sera utilisée en justice, et connaissance prise des dispositions de 
l’article 441-7 du code pénal, réprimant l’établissement d’attestation faisant état de faits 
matériellement inexacts, ci-après rappelées :  

“Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende le fait d’établir une 
attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts”. 
(cette phrase doit être écrite, ci-dessous, entièrement de votre main)  
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CERFA N° 11527*02  

 

ATTESTATION DE TEMOIN 

(Articles 200 à 203 du nouveau code de procédure civile, article 441-7 du nouveau code pénal)  

Je soussigné,  

NOM : CARÊME 

PRENOM : DAMIEN 

Date de naissance : 16.11.1960 
 

Lieu de naissance : JOEUF (54) 

 
Profession : Député européen 

Monsieur Carême 

Demeurant : 

13 rue Ferdinand Berthoud  

Code postal : 95100  

Commune : ARGENTEUIL 

Lien de parenté́, d’alliance, de subordination, de collaboration ou de communauté́ 
d’intérêts avec les parties :  

NON   

Sachant que l’attestation sera utilisée en justice, et connaissance prise des dispositions de 
l’article 441-7 du code pénal, réprimant l’établissement d’attestation faisant état de faits 
matériellement inexacts, ci-après rappelées :  

“Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende le fait d’établir une 
attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts”. 
(cette phrase doit être écrite, ci-dessous, entièrement de votre main)  

 

 

 

 

 

N° 11527*02  

Indiquez ci-dessous les faits auxquels vous avez assisté ou que vous avez constatés 
personnellement :  

Je soussigné Damien CARÊME, député européen élu le 26 mai 2019, atteste sur l'honneur 
avoir été témoin des événements relatés ci-dessous : 
 
Dans le cadre de l'exercice de mon mandat de parlementaire, je me suis rendu les 12 et 13 
février 2021 à la frontière franco-italienne à Montgenèvre. 
 
Les faits : 
 
VENDREDI 12 FEVRIER 2021 
 
Dans le cadre de mes fonctions de député européen, j’ai accompagné durant la soirée du 12 
février 2021 les associations Tous Migrants et Médecins du Monde au sein de l’Unité Mobile 
de Mise à l’Abri (UMMA) à la frontière franco-italienne dans le Briançonnais. Je suis donc 
arrivé à Montgenèvre vers 19h00. Une bénévole de Tous Migrants conduisait le véhicule. 
Philippe de Botton, médecin et président de Médecins du Monde était également dans la 
voiture, ainsi que la coordinatrice du programme migration frontière transalpine de Médecins 
du Monde, et mon assistante parlementaire Claire Byache. 
 
Sur la route entre Briançon et Montgenèvre, à quelques kilomètres de l'arrivée à 
Montgenèvre, une voiture de gendarmerie a surgi de la gauche, et s’est placée devant notre 
voiture. Cette voiture nous a devancé jusqu’à ce que nous nous garions, à proximité de la 
pharmacie du village. Dès notre descente de voiture, les gendarmes ont procédé à un contrôle 
d'identité de chacune des personnes présentes : moi, mon assistante parlementaire, le 
président de Médecins du Monde, ainsi que tou·te·s les bénévoles présent·es pour la maraude 
qui débutait alors ce soir-là. J'ai décliné mon identité. J'ai présenté mes documents officiels 
de parlementaire : je suis député européen. Toutes les personnes présentes à mes côtés ont 
décliné leur identité. J’ai pu dénombrer un agent par personne présente, et nous étions 10, 
ce qui fait 10 agents pour 10 personnes présentes. Les gendarmes ont également contrôlé les 
attestations de déplacement dérogatoire pour déroger au couvre-feu lié à la lutte contre la 
Covid.  Les gendarmes ont ensuite emporté nos documents d'identité dans leur véhicule. Ils 
ne nous ont pas informé de la raison pour laquelle ils emportaient nos documents. J'ai pu 
constater que dans leur véhicule, ils prenaient chaque document en photo. Tout comme les 
bénévoles, j’ai patienté dehors devant les véhicules de gendarmerie. Les gendarmes nous 
observaient. Ils ont conservé mes documents d'identité ainsi que ceux des bénévoles durant 
environ 30 minutes. 
 
Lorsque nous avons pu récupérer nos papiers sans obtenir aucune explication, nous avons 
commencé à circuler dans le village. J’étais toujours à bord du véhicule de l’Unité Mobile de 
Mise à l’Abri, avec les mêmes personnes.  Vers 20H, alors que nous roulions dans le village de 
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Montgenèvre, j’ai observé, plus bas, le bus reliant Oulx à Briançon arrêté au niveau du 
terminus. Une voiture de gendarmerie était à la sortie du bus. Au même moment nous 
apprenons par d'autres maraudeur.se.s que le bus avait marqué un arrêt au poste frontière 
et qu’ils avaient vu des personnes descendre et rentrer dans le poste frontière. 
 
Je me suis donc rendu immédiatement au poste frontière, avec le président de Médecins du 
Monde.  Je suis en bas des marches qui mènent au sas d’entrée du bâtiment quand un agent 
sort de l’aubette située au milieu de la route et me demande ce que je souhaite. Il m’a 
demandé également qui j’étais. J’ai décliné mon identité et mes fonctions. Le chef de poste 
est alors prévenu de notre présence.  Quand le chef de poste est arrivé, je lui ai expliqué qui 
j’étais et pour quelle raison j’étais là : prendre connaissance, constater la situation et les faits 
qui se déroulent à la frontière franco-italienne.  J’ai proposé que le président de Médecins du 
Monde, également médecin, entre avec moi dans le bâtiment de la Police aux Frontières. Le 
chef de poste m’a autorisé à entrer, mais seul : il a refusé que le président de Médecins du 
Monde m’accompagne. Il a refusé également que ma collaboratrice parlementaire 
m’accompagne.  
J’étais donc seul à l’intérieur du poste frontière. 
 
J’ai demandé au chef de poste ce qui était en train de se passer. Le chef de poste m’a répondu 
qu’un groupe de personnes était actuellement entendu à l’étage dans les bureaux, que les 
agents étaient en train de prendre la déclaration de ces personnes, que leur identité était  
vérifiée et qu’après avoir constaté si ces personnes étaient  en règle, il leur serait délivré un 
refus d’entrée sur le territoire français. J’ai alors demandé au chef de poste ce qu’il se passait 
si ces personnes demandaient l’asile. Le chef de poste m’a répondu que « ça n’existe pas », 
qu’« il n’est pas possible que ces personnes puissent demander l’asile là ». J’ai répondu qu’il 
s’agissait pourtant d’une arrivée en France, qu’en vertu des Conventions internationales, 
notamment la Convention de Genève, ces personnes pouvaient demander l’asile. Le chef de 
poste m’a répondu à nouveau que non, « qu’ici, nous sommes à une frontière intérieure de 
l’espace Schengen ». J’ai décidé de ne pas pousser plus loin la conversation et ai proposé que 
Médecins du Monde puisse rencontrer les personnes qui étaient entendues par les agents à 
l’étage dans les bureaux. Le chef de poste m’a répondu : « non, pas besoin. Les personnes sont 
en bonne santé. »  J’ai demandé à voir ces personnes. En réponse, le chef de poste m’a 
proposé d’aller visiter les « lieux de privation de liberté ». J’ai décliné, en disant au chef de 
poste que j’avais déjà visité ces lieux de privation de liberté situés à l’arrière du bâtiment de 
la police aux frontières lors de trois précédents déplacements effectués à Montgenèvre dans 
le cadre de mes fonctions de député. Le chef de poste m’a répondu que l’ « Algeco » n’était 
pas un lieu de privation de liberté, mais un lieu de mise à l’abri. Il a ajouté qu’il pouvait 
également, si je le souhaitais, me montrer les trois cellules de garde à vue du poste. J’ai décliné 
également la proposition pour les mêmes raisons que précédemment. J’ai renouvelé ma 
demande de pouvoir rencontrer les personnes auditionnées à l’étage. Le chef de poste me l’a 
interdit. Il m’a dit que je n’avais pas le droit d’accéder à cette partie du bâtiment : les bureaux. 
Je lui ai répondu que j’allais donc attendre. Il était environ 20h15, il n’y avait plus d’effectif au 
rez-de-chaussée. Le chef de poste m’a dit d’attendre à l’extérieur du bâtiment. J’ai patienté 
ensuite à l’intérieur de la voiture de l’UMMA car il faisait à ce moment-là très froid : -12°C, 
ressenti -17°C.  
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Montgenèvre, j’ai observé, plus bas, le bus reliant Oulx à Briançon arrêté au niveau du 
terminus. Une voiture de gendarmerie était à la sortie du bus. Au même moment nous 
apprenons par d'autres maraudeur.se.s que le bus avait marqué un arrêt au poste frontière 
et qu’ils avaient vu des personnes descendre et rentrer dans le poste frontière. 
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Monde.  Je suis en bas des marches qui mènent au sas d’entrée du bâtiment quand un agent 
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demandé également qui j’étais. J’ai décliné mon identité et mes fonctions. Le chef de poste 
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s’agissait pourtant d’une arrivée en France, qu’en vertu des Conventions internationales, 
notamment la Convention de Genève, ces personnes pouvaient demander l’asile. Le chef de 
poste m’a répondu à nouveau que non, « qu’ici, nous sommes à une frontière intérieure de 
l’espace Schengen ». J’ai décidé de ne pas pousser plus loin la conversation et ai proposé que 
Médecins du Monde puisse rencontrer les personnes qui étaient entendues par les agents à 
l’étage dans les bureaux. Le chef de poste m’a répondu : « non, pas besoin. Les personnes sont 
en bonne santé. »  J’ai demandé à voir ces personnes. En réponse, le chef de poste m’a 
proposé d’aller visiter les « lieux de privation de liberté ». J’ai décliné, en disant au chef de 
poste que j’avais déjà visité ces lieux de privation de liberté situés à l’arrière du bâtiment de 
la police aux frontières lors de trois précédents déplacements effectués à Montgenèvre dans 
le cadre de mes fonctions de député. Le chef de poste m’a répondu que l’ « Algeco » n’était 
pas un lieu de privation de liberté, mais un lieu de mise à l’abri. Il a ajouté qu’il pouvait 
également, si je le souhaitais, me montrer les trois cellules de garde à vue du poste. J’ai décliné 
également la proposition pour les mêmes raisons que précédemment. J’ai renouvelé ma 
demande de pouvoir rencontrer les personnes auditionnées à l’étage. Le chef de poste me l’a 
interdit. Il m’a dit que je n’avais pas le droit d’accéder à cette partie du bâtiment : les bureaux. 
Je lui ai répondu que j’allais donc attendre. Il était environ 20h15, il n’y avait plus d’effectif au 
rez-de-chaussée. Le chef de poste m’a dit d’attendre à l’extérieur du bâtiment. J’ai patienté 
ensuite à l’intérieur de la voiture de l’UMMA car il faisait à ce moment-là très froid : -12°C, 
ressenti -17°C.  
 

Vers 22H30, je me suis présenté à nouveau à l’entrée du poste frontière. J’ai demandé aux 
agents en fonction où en était la situation avec les personnes auditionnées à l’intérieur. Entre 
temps, le chef de poste avait changé. Le nouveau chef de poste m’a expliqué que les auditions 
étaient toujours en cours, mais que comme les personnes auditionnées n’avaient pas présenté 
leurs papiers d’identité, elles allaient se voir signifier un refus d’entrer sur le territoire.  Il a 
précisé que la police italienne allait être appelée pour venir chercher les personnes, mais n’a 
pas précisé sous quel délai. J’ai demandé qui étaient ces personnes. Le chef de poste m’a 
répondu qu’il s’agissait d’une famille et d’un adulte seul. J’ai demandé si tout allait bien, s’il 
fallait appeler un médecin. Il m’a répondu « oui tout va bien », que « la famille va bien », 
qu’« ils sont tous là, les parents et les enfants, donc que tout va bien ». Je suis retourné à la 
voiture de Médecins du Monde toujours garée à proximité du poste frontière, au niveau de la 
station-service de Montgenèvre. Comme je ne savais combien de temps il allait encore falloir 
attendre avant que les personnes sortent du poste, et comme il faisait très froid, j’ai décidé 
de quitter Montgenèvre pour regagner mon hôtel à Briançon. Il était alors aux alentours de 
23h. 
 
Sur la route du retour vers Briançon, soit environ une demi-heure après mon départ du poste 
de police aux frontières, j’apprends par une bénévole qui vient d’être informée par téléphone, 
qu’une famille allait être renvoyée à Oulx.   Je constate donc que côté italien, tous les acteurs 
concernés sont donc déjà informés de la décision prise par la police aux frontières de 
Montgenèvre : les forces de l’ordre italiennes ont en effet prévenu les bénévoles italiens du 
refuge de Oulx de l’arrivée imminente d’une famille que la police aux frontières française leur 
a demandé de venir chercher.  
 
 
SAMEDI 13 FEVRIER 2021 
 
Le lendemain matin, j’ai décidé de me rendre à Oulx, avec ma collaboratrice parlementaire et 
une bénévole de Tous Migrants afin de m’entretenir avec la famille qui avait été refoulée 
pendant la nuit. Je suis arrivé vers 10h au refuge de Oulx.  J’ai rencontré tout d’abord la 
directrice. Elle m’a alors présenté la famille qui avait été refoulée durant la nuit : un père et 
ses deux enfants de 4 et 6 ans ainsi qu’une troisième personne, un jeune homme de 15 ans, 
qui était un cousin des deux enfants. J’ai constaté que la mère de famille était absente, j’ai 
donc demandé où elle se trouvait.  La directrice du refuge m’a appris que cette femme n’était  
pas au refuge, car elle avait été transférée à son arrivée dans la nuit  aux urgences par la Croix-
Rouge italienne. Elle m’a expliqué qu’elle était enceinte de 8 mois et demi et que son état 
avait été jugé critique par la Croix-Rouge italienne. Les deux chefs de poste de Montgenèvre, 
la veille, ne m’avaient pas fait état de la grossesse avancée de cette femme. J’ai demandé où 
se trouvait l’hôpital. La directrice du refuge m’a dit que l’hôpital était à   Rivoli, en Italie, soit à   
à 45 minutes de voiture de Oulx, et à 75 minutes de Montgenèvre. J’ai fait le constat qu’un 
service de maternité se trouvait pourtant à Briançon, soit à 20 minutes de Montgenèvre. Un 
bénévole du refuge a appelé au téléphone une interprète farsi-italien pour recueillir le 
témoignage de cette famille. J’ai demandé à ce que l’interprète au téléphone me retransmette 
le témoignage en anglais.. J’ai enregistré le témoignage. 
 
J’ai discuté avec le père de famille. Au cours de cet entretien, il m’a expliqué avoir dit aux 
forces de police que son épouse n’allait pas bien. Il m’a dit avoir demandé à voir un médecin. 
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Il m’a dit que cela lui avait été refusé. Il m’a dit que d’ailleurs sa femme avait été emmenée 
dès son arrivée au refuge par la Croix Rouge Italienne, transportée tout de suite à l’hôpital de 
Rivoli et que depuis il n’avait aucune nouvelle. 
 
Je suis ensuite retourné à Montgenèvre vers midi.  J’ai rejoint l’Unité Mobile de Mise à l’Abri. 
A 13H, j’ai appris par une bénévole de Tous Migrants que la mère de famille venait d’accoucher 
à l’hôpital de Rivoli. Je constate donc que les forces de l’ordre n’ont pas alerté les secours 
pendant la nuit, mais que cette femme enceinte a accouché environ 12 heures après son 
refoulement en Italie. J’ai décidé, avec le président de Médecins du Monde, de me rendre à 
nouveau au poste frontière pour échanger avec le chef de poste. Devant l’entrée du bâtiment, 
Philippe de Botton l’informe de la situation et regrette qu’on ne lui ait pas permis la veille au 
soir de consulter cette personne. La vie de la mère et celle de l’enfant auraient pu être en jeu. 
Le chef de poste répond qu’il applique les directives et que si nous les contestons il faut en 
référer à sa hiérarchie. 

 

 

Votre signature :  

 

 

Fait à : Briançon  

Le : 13 février 2021 

PIECE A JOINDRE :  

- un original ou une photocopie d’un document officiel justifiant de votre identité et 
comportant votre signature.  

La loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative aux fichiers nominatifs garantit un droit d’accès et de 
rectification des données auprès des organismes destinataires du formulaire.  
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MINISTERE DE LA JUSTICE 
N° 11527*02 
 
ATTESTATION 
(articles 200 à 203 du nouveau code de procédure civile, article 441-7 du nouveau code 
pénal) 
 
 
Je soussignée, 
NOM : LAÏDOUNI-DENIS Melle   Mme X  M.  
PRENOMS : MYRIAM 
Date de naissance : jour 06 mois 07 année 1970 
Lieu de naissance : Le Chambon Feugerolles 42 
(ville, département) 
Profession : Conseillère régionale Auvergne Rhône Alpes  
Demeurant à : 1600 route de la Forteresse 
Code postal : 38590 Commune : Saint Michel de Saint Geoirs 
Lien de parenté, d’alliance, de subordination, de collaboration ou de communauté d’intérêts 
avec les parties : 
OUI       NON  X (Cocher la case utile) 
Si oui, précisez lequel :  
 
Sachant que l’attestation sera utilisée en justice, et connaissance prise des dispositions de 
l’article 441-7 du code pénal, réprimant l’établissement d’attestation faisant état de faits 
matériellement inexacts, ci-après rappelées: “Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 
000 euros d’amende le fait d’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits 
matériellement inexacts”. cette phrase doit être écrite, ci-dessous, entièrement de votre 
main) 
 
 

Indiquez ci-dessous les faits auxquels vous avez assistés ou que vous avez constatés 
personnellement :  

Objet : Attestation  sur l’honneur  suite aux faits observés au poste de police aux 
frontières  (PAF) de Montgenèvre, concernant le non respect des droits aux 
frontières : 
 - refus d’accès à la demande de droit d’asile en France via l’admission sur le 
territoire français au titre de l’asile ; 
- non respect du principe de fraternité ; 
- non respect des droits en matière de privation de liberté.  
 
Je soussignée Myriam Laïdouni-Denis, conseillère régionale Auvergne Rhône Alpes élue 
en décembre 2015 atteste sur l’honneur avoir été témoin des évènements relatés ci-
dessous : 
 
Dans le cadre de l’exercice de mon mandat d’élue régionale et en tant que membre du 
bureau et représentante de l’association nationale villes et territoires accueillants, je me 
suis rendue les 11 et 12 décembre 2020 avec Guillaume Gontard sénateur de l’Isère et  
Delphine LAVAU sa collaboratrice parlementaire dans le département des Hautes-Alpes 
afin de participer à des observations relatives à l’application des droits des personnes en 
situation de migration à la frontière franco-italienne.  
 
Nos observations ont été nourries par les trois visites qui suivent : 
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- Le 11 décembre vers 14h accompagnant Guillaume Gontard sénateur de l’Isère et 
Delphine Lavau sa collaboratrice parlementaire j’ai visité le poste de la PAF de 
Montgenèvre. Cette visite fait suite à celle que nous avons déjà réalisée dans les mêmes 
lieux le 09 janvier 2018.  Mr Damien Carême député européen et président de l’ANVITA 
nous a rejoint vers 15h00. 
 

- Le 12 décembre à 8h30, je me suis rendue avec Guillaume Gontard sénateur de l’Isère, 
Delphine Lavau sa collaboratrice parlementaire et Céline Barré coordinatrice de l’ANVITA 
en Italie dans la commune d’Oulx, afin de visiter le refuge institutionnel situé à proximité de 
la gare.  

- Le 12 décembre à 12h, je me suis rendue avec Guillaume Gontard sénateur de l’Isère, 
Delphine Lavau sa collaboratrice parlementaire, Léa Enon Baron et Céline Barré 
coordinatrices de l’ANVITA à la préfecture de Gap pour honorer le rendez-vous pris avec 
Mme Martine Clavel, Préfète des Hautes-Alpes.  
 
 
LES FAITS :  
 

1) Eléments observés au poste de police aux frontières  (PAF) de Montgenèvre le 
11 décembre 2020 

 
 Le 11 décembre 2020 aux alentours de 14h00 nous nous sommes présentés à la PAF de 
Montgenèvre. Guillaume Gontard a demandé à s’entretenir avec le commandant Boni et 
visiter les lieux. Nous avions prévenu Madame la Préfète des Hautes-Alpes de notre 
déplacement à la frontière franco-italienne et de notre intention de nous rendre à la PAF de 
Montgenèvre par un mail envoyé le 11 décembre 2020 à 09h51. Nous nous sommes 
rendus sur place. Damien  Carême député européen et président de l’association ANVITA 
nous a rejoint ensuite vers 15h30 à la PAF. Après avoir procédé à la vérification de nos 
identités, nous avons été accueillis par le commandant Boni. La présence du journaliste de 
Libération qui nous accompagnait dans le cadre de ce déplacement nous a été refusée par 
le commandant Boni, ce dernier indiquant que les parlementaires et élus étaient autorisés à 
entrer mais pas les journalistes. 
 
Le commandant Boni a d’abord proposé de nous faire visiter les locaux. Il précise avoir 
demandé à ce que nous ayons une visite élargie pour avoir accès aux locaux de garde à 
vue (GAV). 
Il y a trois cellules de garde de vue et le commandant Boni précise que les personnes en 
vérification du droit au séjour et qui sont sous le coup d’une retenue administrative sont 
placées dans les cellules de GAV.  Les agents de la PAF veillent à ce que les personnes 
en retenue administrative ne soient jamais placées dans la même cellule que des 
personnes interpellées pour d’autres motifs.  
 
Après l’avoir interrogé sur la procédure, le commandant Boni précise que selon la situation 
de la personne contrôlée, soit celle-ci est placée en retenue administrative soit elle fait 
l’objet d’une non admission si elle est contrôlée au Point de Passage Autorisé (PPA).  
 
 
Local de mise à l’abri :  
 
Nous arrivons devant les locaux de mise à l’abri. Il s’agit d’une construction modulaire 
installée à l’extérieur. Le local est chauffé, il y a trois lits avec des couvertures et des bancs. 
Le commandant précise que, pour le nettoyage des couvertures, les policiers veillent à ne 
pas en donner quand ils savent que les personnes ne restent pas longtemps pour ne pas 
avoir à les laver.  
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Une cabane sanitaire (toilettes) est installée à l’extérieur.  
Le commandant Boni précise que ce local est prévu plutôt pour accueillir les personnes la 
nuit, en attendant la réouverture du poste de police italien. Il précise que ce local est ouvert 
et que les personnes qui ne désirent pas y rester peuvent repartir en direction de l’Italie.  
  
Il indique également que ce local a été mis en place par le commandant Rouffignac à la 
suite de décisions administratives et judiciaires. Il reconnaît que les conditions ne sont pas 
optimales pour accueillir les grands groupes notamment, mais il insiste sur le fait que tout 
est mis en place pour que les personnes ne sentent pas en danger. Il explique qu’il veille à 
ce que le délai de vérification d’identité de 4h maximum soit toujours respecté. Selon lui, il 
n’y a pas de privation de liberté car les personnes peuvent sortir librement de la 
construction modulaire.  
 
Procédure d’examen des situations des personnes à la frontière  dont celles sollicitant une 
demande d’’asile :  
 
Après avoir interrogé le commandant sur la procédure de demande d’asile en France, le 
commandant précise que très peu de personnes demandent l’asile car, selon lui, beaucoup 
de gens ne veulent pas rester en France, ils veulent aller dans d’autres pays. Le 
commandant précise que, selon lui, les personnes ont tout intérêt à attendre en Italie 
l’examen de leur situation avant de continuer leur route et se mettre en danger. Il rappelle 
que l’Italie est un pays sûr, qui a les mêmes infrastructures sanitaires qu’en France et les 
mêmes droits. Ces personnes sont très bien prises en charge dans l’attente de l’examen de 
leur titre en Italie. Il indique que, lorsqu’il y a des interpellations sur le territoire national de 
la France, les agents procèdent dans ce cas à des vérifications du droit au séjour avec des 
auditions poussées.  
 
J’ai demandé au commandant Boni si les personnes qui voulaient déposer une demande 
d’asile était informées de leur droit à le faire, si elles avaient la possibilité de formuler cette 
demande. Il a répondu que pour l’instant ce n’était pas prévu pour les refus d’entrée car les 
personnes contrôlées à la frontière n’ont pas franchi cette dernière et ne sont, par 
conséquent, pas entré sur le territoire français. Il a ajouté que, si elles souhaitent faire une 
demande sur le territoire, elles vont à la préfecture, mais que cette demande ne fait pas 
partie des formulaires Schengen de refus d’entrée. Il a précisé que ce n’est pas une 
obligation en frontière terrestre intérieure de proposer aux personnes la possibilité de 
demander l’asile. Et d’ajouter que c’était le droit tel qu’il est pour l’instant. Il a enfin 
mentionné sa connaissance des recours et des décisions du Conseil d’Etat dont celle du 27 
novembre 2020 dont une partie concerne les procédures de refus d’entrée notifiés aux 
frontières intérieures terrestres dans un contexte de rétablissement des contrôles aux 
frontières intérieures, tout en précisant qu’il attendait les instructions pour traduire dans la 
pratique les changements qui découlent de ces décisions de justice. Il précise que lorsque 
les personnes indiquent vouloir procéder à une demande d’asile en France elles sont 
orientées vers le Guichet unique des demandeurs d’asile à Marseille (GUDA). Selon le 
commandant, en réalité très peu de personnes mènent les démarches jusqu’au bout car, 
dans le fond, elles ne souhaitent pas demander l’asile en France.  
 
S’agissant du suivi et de l’archivage des refus d’entrée, le commandant précise qu’il 
n’existe pas selon lui de registre où sont inscrits les refus d’entrée, seule une copie est 
conservée.  
 
Après l’avoir interrogé sur la procédure qui était mise en place lorsqu’une personne ne 
parlait pas français, le commandant précise que la traduction se fait par téléphone par des 
interprètes.  
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J’assiste à l’arrivée d’une vingtaine de personnes qui viennent d’être contrôlées et  arrêtées 
à la frontière. Elles sont amenées par les forces de l’ordre dans les locaux de la PAF.  
Les agents commencent d’abord par procéder au relevé des identités en faisant circuler 
une feuille leur demandant d’écrire leur nom, prénom, nationalité et date de naissance. Ils 
demandent si des liens de parenté existent entre les membres du groupe et s’ils parlent et 
comprennent le français. Plusieurs personnes ne parlent pas français.  
J’observe qu’aucune demande d’interprète n’est effectuée par les agents de la PAF.  
 
Lorsque les personnes sont arrivées, les refus d’entrée ont été pré remplis de manière 
automatique par les policiers devant l’ordinateur, sans entretien préalable avec la personne 
concernée et sans interprète quand cela était nécessaire. J’ai questionné l’agent qui 
effectuait cette tâche pour savoir pourquoi le formulaire n’était pas rempli en présence de 
l’intéressé. Il m’a répondu que c’était pour aller plus vite, les formulaires sont pré- remplis, 
imprimés et ensuite vérifiés avec la personne à qui une lecture est faite afin de pouvoir 
apporter les modifications si nécessaire.  
 
J’ai demandé à un agent de la PAF s’ils informaient les personnes de la possibilité 
d’effectuer une demande d’asile en France, sa réponse a été de dire qu’il n’y avait pas 
besoin de le faire car Médecins du Monde le faisait avant. Je lui ai demandé de préciser la 
procédure si une personne souhaitait demander l’asile, il m’a répondu qu’elle avait le droit 
de le faire, et que si tel était le cas une demande était alors adressée à la préfecture.  
 
Or, échangeant avec des personnes qui venaient d’être arrêtées, j’ai constaté qu’elles 
n’étaient pas informées de leur droit à demander l’asile. J’ai en particulier parlé avec un 
homme, ressortissant tunisien nommé Oussema HAMAMI, qui n’était pas au courant de ce 
droit. Suite à nos échanges, il a exprimé aux agents sa volonté de déposer une demande 
d’asile et l’a inscrit de manière manuscrite sur le formulaire de refus d’entrée qui lui avait 
déjà été remis. 
J’ai échangé avec trois autres personnes qui ont souhaité demander l’asile sans que cela 
ait été pris en compte.  Il s’agissait d’un couple de ressortissants afghans âgés,  
accompagnés de leur fils qui a précisé la manière dont la traduction a été faite : un  seul 
interprète par téléphone qui n’a pas eu d’échange individuel avec chacune des personnes 
interpellées, mais dont la parole a été relayée par les quelques personnes interpellées qui 
ont pu s’entretenir avec lui. Le fils du couple de ressortissants afghans m’a informé en 
anglais que lui et ses parents dont sa mère (malade et épuisée, couchée sur un banc à 
l’entrée du poste, dont nous apprenons d’un agent qu’elle a de la fièvre) voulaient 
demander l’asile mais que l’interprète a dit que ce n’était pas possible. Il m’a tendu le refus 
d’entrée de son père qui l’a signé pensant n’avoir pas d’autres choix. J’ai voulu 
photographier le document, ce qui m’a été refusé au départ par les agents de la PAF. Suite 
à mon insistance, j’ai pu avoir copie du formulaire rempli.  
 
Parmi les personnes arrêtées et croisées dans la PAF, il y avait une jeune femme afghane, 
enceinte, venue avec sa famille dont sa sœur également enceinte de 8 mois transportée à 
l’hôpital alors que ses enfants avaient été amenés à la PAF. 
 
Le lendemain (voir paragraphe 2) j’ai retrouvé en Italie le jeune homme tunisien et la jeune 
femme afghane. Le jeune homme tunisien Oussema HAMAMI m’a présenté le refus 
d’entrée remis par les agents de la PAF. La mention « demande d’asile en France » qu’il 
avait écrite a été barrée par les agents de police (PJ n°1). Il manquait au document de 
refus d’entrée, la troisième page agrafée qui précise les droits des personnes étrangères. 
La demande d’asile exprimée par la jeune femme afghane n’a pas non plus été prise en 
compte. 
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Propos sur l’action des associations :  
 
Après avoir interrogé le commandant sur le rôle des associations qui interviennent à la 
frontière et dans le briançonnais, ce dernier précise que selon lui, s’il n’y avait pas d’aide à 
la frontière, la voie migratoire par Montgenèvre ne se serait pas développée comme 
aujourd’hui. D’après lui, ce tissu associatif profite aux filières organisées qui font passer les 
personnes dans cette région en les mettant en danger.  
 
Quand la question lui est posée à savoir s’il fait un lien direct entre les associations et les 
organisations criminelles, le commandant répond qu’il ne sait pas mais considère que ce 
n’est pas impossible qu’il y ait des liens avec les lieux d’hébergement d’urgence (les 
refuges) côté italien à Oulx et côté français à Briançon. Selon lui, avant le col de l’échelle 
n’était pas un lieu de passage, il est devenu aujourd’hui un lieu clairement identifié pour 
passer la frontière or la montagne présente de nombreux dangers.   
 
 
Covid-19 - Mesures sanitaires :  
 
Le commandant précise que le local de mise à l’abri est également utilisé en ce moment en 
journée pour prévenir des risques liés au COVID-19. Si un groupe de 10 personnes ou plus 
est contrôlé, une partie du groupe peut être installée dans le local pour respecter les 
distances  sanitaires.  
 
Le commandant précise que les agents sont suffisamment équipés en masque et en gel 
hydroalcoolique.  
 
Alors que les (25) personnes interpellées venaient d’être amenées dans les locaux de la 
PAF, étant sortie du bureau du commandant Boni et présente dans le hall, j’ai pu constater 
que les mesures sanitaires et notamment de distanciation ne pouvaient pas être 
respectées. Au moment de leur arrivée au poste, aucune mesure sanitaire particulière n’a 
été prise. Nous nous sommes tous retrouvés (élus, agents des forces de l’ordre et 
personnes interpellées) dans un espace restreint, serrés les uns contre les autres. Dans le 
hall de 20 m2 environ, il y avait à certains moments plus de 30 personnes présentes.  
 
 
Prise en charge médicale :  
 
Lors de l’entretien avec le commandant, après l’avoir interrogé sur la procédure en cas de 
besoin de prise en charge médicale, ce dernier précise que les consignes sont très claires : 
à savoir, si une personne ne se sent pas bien ou présente des douleurs, les agents de la 
PAF alertent immédiatement les sapeurs-pompiers. Dans certains cas, ce sont les autorités 
italiennes qui viennent avec la croix rouge italienne. 
 
Les agents de la PAF de Montgenèvre préviennent les pompiers dès lors que les 
personnes contrôlées par les autorités présentent des problèmes de santé. Il précise que 
les agents n’ont pas les compétences pour évaluer l’état de santé des gens, il s’en réfère 
aux pompiers et aux médecins.  
 
Au moment de l’arrivée du groupe de 25 personnes interpellées, plusieurs personnes 
présentaient des symptômes nécessitant une prise en charge médicale.  
La femme afghane âgée évoquée précédemment, mère du jeune homme avec qui j’ai 
échangé sur l’impossibilité de demander l’asile, ne tenait plus sur ses jambes à son arrivée. 
Elle semblait épuisée, sans pouvoir parler. Elle a été soutenue pour être assise sur le banc. 
Son état s’est dégradé, elle a fini couchée sur le banc. Au bout d’environ 1h30, les 
pompiers enfin arrivés ont fini par lui mettre une couverture de survie. J’ai questionné pour 
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savoir de quelle prise en charge elle allait pouvoir bénéficier. Il m’a été répondu par un 
pompier   qu’elle avait de la fièvre et qu’elle allait être mise dans l’ambulance. J’ai demandé 
pourquoi c’était si long et si une autorisation d’évacuation sanitaire était prévue. On m’a 
répondu qu’il n’était pas possible d’emporter quelqu’un qui n’a pas de papiers. Au vu de 
l’état de la femme qui s’était dégradé j’ai questionné sur l’évaluation de l’urgence sanitaire 
qui devait prévaloir sur la question administrative. On m’a répondu qu’il n’y avait pas 
d’urgence, au vu du fait qu’elle avait été dans le froid toute la journée, et que ça faisait 
plusieurs jours qu’elle voyageait.   
 
Nous apprendrons à notre sortie de la PAF que MDM avait demandé à ce qu’elle soit prise 
en charge immédiatement par les secours. Après notre sortie de la PAF, elle a fini par être 
emmenée par le SAMU à l’hôpital de Briançon, une fois que le médecin coordinateur du 
SAMU ait été arrivé sur place.  
 
Reconnaissance et prise en charge des mineurs non accompagnés :  
 
Lorsqu’une personne se déclare mineure, le commandant précise que la procédure prévoit 
dans un premier temps de prévenir les autorités italiennes qui se rendent dans les locaux 
de la PAF de Montgenèvre. Les autorités italiennes procèdent alors à une vérification 
d’identité. Ils regardent si ces personnes sont déjà identifiées ou non dans leur fichier et 
s’ils sont connues comme mineurs ou comme majeurs. Si ces personnes ne sont pas 
connues ou si elles sont connues comme mineures, les autorités italiennes ne les prennent 
pas en charge et donc dans ce cas, les agents de la PAF de Montgenèvre les orientent 
vers le conseil départemental des Hautes-Alpes. 
 
Lors de l’interpellation du groupe de 25 personnes le 11 décembre, j’ai pu constater à 
l’intérieur des locaux de la PAF que les agents procédaient à une vérification d’identité en 
demandant le nom et prénom, nationalité, âge et lien de parenté entre les membres du 
même groupe. S’agissant des personnes se déclarant comme mineures et non 
accompagnées, les agents ont appelé les services du Département des Hautes-Alpes pour 
demander une prise en charge.  
 
2) Eléments observés  le 12 décembre 2020 au refuge  de Oulx en Italie 
 
Le 12 décembre 2020, Guillaume Gontard sénateur de l’Isère, Delphine LAVAU sa 
collaboratrice parlementaire, Céline Barré et Léa Enon Baron coordinatrices de l ‘ANVITA 
et moi sommes arrivés vers 8h30 à Oulx, pour visiter le refuge institutionnel situé à 
proximité de la gare ferroviaire. Nous y trouvons plusieurs personnes qui y ont passé la 
nuit. Parmi ces personnes, il y a le jeune tunisien avec qui j’ai échangé la veille dans les 
locaux de la PAF et la jeune femme afghane enceinte citée au paragraphe précédent. Tout 
deux avaient sollicité la possibilité de procéder à une demande d’asile la veille au poste de 
la PAF.  
- Le jeune ressortissant tunisien Oussema HAMAMI me montre alors son refus 

d’entrée où il avait explicitement écrit « demande l’asile » avant de le signer. La 
mention « demande d’asile » est rayée. Il précise que ce sont les policiers l’ont 
rayée.  (PJ n° 1) 

-  La jeune femme afghane, qui parle anglais, m’explique comment, alors qu’elle avait 
formulé clairement sa volonté de demander l’asile, elle a été reconduite en Italie. 
J’apprends qu’elle est là avec son mari. Ils sont de la même famille que la femme 
enceinte de 8 mois secourue la veille. Elle, est enceinte de 4 mois.  

 
Ces personnes repartent rapidement du refuge.  
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3) Eléments relatifs  à l’entretien du 12 décembre 2020 avec Madame La Préfète des 
Hautes-Alpes  
Le 12 décembre  Guillaume Gontard sénateur de l’Isère, Delphine LAVAU sa collaboratrice 
parlementaire, Céline Barré coordinatrice de l’ANVITA et moi nous sommes rendus au 
rendez-vous que nous avions convenu avec Mme Martine CLAVEL, préfète des Hautes-
Alpes. 
 
- Concernant la procédure de demande d’asile à la frontière terrestre (admission sur 
le territoire au titre de l’asile), et la compétence de la PAF quant à l’examen de la 
situation des personnes qui se présentent à la frontière :  Mme La Préfète nous a expliqué 
que la PAF examinait non pas si les personnes interpellées ont le droit de demander l’asile, 
mais  si elles ont le droit d’entrer en France. Quand il s’agit de personnes qui n’ont pas de 
titre ou dont le titre ne leur permet pas de circuler en France, et donc d’entrer en France, on 
les retient le temps nécessaire à la frontière et ensuite il est prononcé ce qu’on appelle une 
non admission. Concernant le droit à faire une demande d’asile, elle précise que ces 
personnes sont tout à fait libres de l’exprimer mais en Italie car la coordination européenne 
permet de déposer sa demande dans le pays d’entrée. Aussi la personne peut aller 
déposer sa demande d’asile en Italie et obtenir les mêmes protections qu’en France.  
 
Elle ajoute que si des personnes en situation irrégulière souhaitant déposer une demande 
d’asile, sont contrôlées un peu plus loin sur la frontière par exemple à Gap, à l’Argentière 
ou ailleurs, alors elles sont orientées vers les structures dédiées.  
 
Concernant la question du droit aux frontières terrestres, Mme la Préfète a précisé que 
Montgenèvre est sur une frontière matérielle, que c’est le traité de Chambéry qui 
s’applique, que c’est cet accord de Chambéry qui détermine les conditions dans lesquelles 
la France et l’Italie coopèrent.    
  
Nous avons relaté les observations que nous avons faites la veille, le 11 décembre, 
concernant les personnes qui ont été refoulées en Italie alors qu’elles avaient clairement 
exprimé leur volonté de déposer une demande d’asile. Evoquant la décision du Conseil 
d’Etat du 8 juillet 2020, j’ai demandé  à Madame la Préfète de nous expliquer pourquoi le 
droit de déposer une demande d’asile reconnu par  le Conseil d’Etat  n’était pas appliqué .  
 
Mme la Préfète a répondu que la décision du Conseil et le droit pouvaient être compris de 
différentes façons. Concernant le Conseil d’Etat elle a rappelé que la lecture que l’on fait de 
l’ordonnance de juillet 2020 c’est en effet le rappel que la demande d’asile doit toujours être 
enregistrée et traitée. Elle a précisé que dans le cas d’un non admis, il était possible à cette 
personne de déposer une demande d’asile dans le pays d’entrée donc en l’Italie, Etat 
soumis à l’application des accords de Schengen où la personne bénéficie des mêmes 
conditions qu’en France.  
 
Et de préciser que les personnes arrivées à la frontière ne sont pas considérées comme 
étant sur le sol français. Selon Mme la Préfète, la demande d’asile est possible mais 
seulement, dans le cas présent, en Italie. Elle ajoute que le Conseil d’Etat ne dit pas qu’il 
faut enregistrer la demande de ces personnes parce qu’elles sont à la frontière française, il 
dit que la demande d’asile doit être traitée. Selon Mme la Préfète cette demande est traitée 
dans le cadre des accords Schengen et également en phase avec l’accord de Chambéry.  
Dès lors que les personnes ne sont pas considérées comme rentrées en France mais 
toujours sur le sol italien,  l’interdiction ne leur est pas faite de procéder à une demander 
l’asile, c’est seulement qu’elle ne peuvent pas la déposer  en France.  
 
- Concernant le statut des locaux définis par les autorités comme destinés à la mise 
à l’abri : au regard des décisions du TA de Marseille du 1O décembre 2020  nous avons 
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interrogé Mme la Préfète sur les pratiques de la PAF consistant à retenir contre leur volonté 
des personnes dans les locaux de mise à l’abri. 
 
Mme la Préfète nous a répondu que ce local de mise à l’abri est une réponse apportée pour 
permettre aux personnes qui attendent d’être prises en charge par les autorités italiennes, 
de le faire dans des conditions qui soient décentes c’est à dire qu’elles sont assises et 
chauffées.  Tout en reprécisant qu’il s’agit d’un local de mise à l’abri et pas d’un local de 
rétention administrative, que les personnes ne font pas l’objet d’une rétention administrative 
en attendant leur reconduite à la frontière, elle a ajouté que si ces personnes souhaitaient 
retourner par leurs propres moyens en Italie, elle n’était pas sûre qu’on les laisserait faire. 
Je lui ai fait remarquer la notion de contrainte liée à cette pratique qui consiste donc à 
entraver la liberté de retourner en Italie au motif qu’on anticipe une éventuelle 
désobéissance. Mme la Préfète a répondu qu’elle ne s’était pas interrogée sur cette 
question mais que, dans tous les cas, laisser partir seules  ces personnes reviendrait à une 
mise en danger d’autrui. 
 
Nous avons soulevé la question du cadre légal dans lequel les forces de l’ordre doivent 
évoluer et la difficulté qu’engendre pour eux le flou qui entoure le statut de ces locaux.  
Guillaume Gontard a rappelé que la notion de « mise à l ‘abri » n’est pas juridiquement 
définie. J’ai alors complété en questionnant Mme la Préfète sur les réponses que compte 
apporter l’Etat pour s’inscrire en conformité avec les décisions de justice récentes quant à 
l’utilisation de ces lieux . Mme la Préfète nous a répondu que la notion n’était  pas d’ordre 
juridique mais matérielle, organisationnelle. Concernant les conséquences que l’Etat  va 
tirer de la décision du TA de Marseille, elle a affirmé ne pas savoir aujourd’hui, qu’il fallait y 
réfléchir. 
 
- Concernant l’évaluation médicale : 
Après avoir rapporté les observations que nous avions faites la veille relatives au cas 
précité antérieurement (point visite PAF) de cette dame âgée malade dont la prise en 
charge a été très tardive, j’ai demandé à Mme La préfète comment était évaluée l’urgence 
sanitaire, si la situation administrative d’une personne pouvait entrer en ligne de compte 
dans cette évaluation. Mme La Préfète nous a précisé que la PAF n’était pas un service 
d’urgence. Elle a invoqué le nombre simultané important de personnes interpellées pour 
expliquer le temps de prise en charge qui découle de celui nécessaire à l’évaluation des 
priorités.   
Elle précise que les secours sont apportés dans ce secteur comme partout ailleurs sur le 
reste du territoire national.   
 
- Concernant les notions de prévention des risques et d’aide à l’entrée. 
 
Nous avons abordé la question des associations et de la manière dont elles sont perçues 
par le commandant Boni. Nous avons fait part de notre indignation quant à l’assimilation 
clairement établie par le commandant Boni entre les associations d’assistance aux 
personnes migrantes d’une part et de l’autre les passeurs. Après avoir  évoqué les 
missions d’hébergement d’urgence auxquelles répondent les associations d’assistance aux 
personnes migrantes et les drames évités grâce à ces actions, nous avons demandé à 
Mme La Préfète son avis sur les missions portées par ces associations. 
 
Mme la Préfète a alors introduit une nuance entre les associations : selon elle, il y a en effet 
des gens qui recueillent à la frontière ou après la frontière des personnes qui sont en 
situation de détresse, qui sont des êtres humains. Des initiatives pour lesquelles Mme la 
Préfète a manifesté son respect, elle a mentionné le travail avec la Croix-Rouge, et celui 
réalisé, par le  passé, avec MDM.  Elle avance que dans le même temps il y a un autre type 
d’associations dont certaines qui considèrent qu’il ne doit pas y avoir de frontières. C’est 
une position antinomique avec celle de l’Etat qui rend impossible tout échange selon elle. 
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Elle enchaine en disant qu’il y a d’autres associations qui vont jusqu’à programmer le GPS 
des personnes en Italie pour leur indiquer le meilleur chemin pour venir en France. Selon 
elle cela constitue un peu plus que de l’assistance, c’est de l’aide au franchissement de la 
frontière.  
Evoquant le fait que les personnes avec ou sans assistance, vont tenter de toute façon le 
passage au péril de leur vie, en m’appuyant sur l’exemple  du GPS  j’ai demandé à Mme la 
Préfète  de définir à partir de quel moment une prévention des risques devient une aide à 
l’entrée. J’ai demandé si par exemple équiper de bottes de neige une personne migrante 
pour éviter les amputations suite au gel, lui indiquer les passages dangereux pour réduire 
les risques qu’elle fait courir à sa vie, c’est faciliter le passage ou prévenir les risques.  
Mme la Préfète a répondu que sur les bottes de neige elle ne pensait pas qu’un juge irait 
dire que c’est de l’aide à l’entrée,  ni même pour avoir donné un sandwich pour que la 
personne ne meure de faim. 
 
  
-Concernant les effectifs des forces de l’ordre déployés sur le secteur : 
 
Guillaume Gontard a demandé si les renforts qui viennent d’arriver paraissent suffisants à 
Mme la Préfète. Celle-ci a répondu que c’était provisoire. Que les missions des forces 
mobiles sont modulables en fonction des besoins. Concernant les militaires de l’opération 
Sentinelle, c’est la même chose. Ce sont des dispositifs qui sont réévalués régulièrement.  
Elle confirme qu’il y a eu une progression des effectifs en poste à Montgenèvre. 
 
 
 
Fait à St Michel de St Geoirs, le  jeudi 18 février 2021 
 
 
 
 
 Myriam Laïdouni-Denis 
Conseillère régionale Auvergne Rhône Alpes 
Vice présidente de l’ANVITA 
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MINISTERE DE LA JUSTICEN°
11527*02

ATTESTATION
(articles 200 à 203 du nouveau code de procédure civile, article 441-7 du nouveau code pénal)

Je soussignée,
NOM : RIVASI Melle Mme X M.
PRENOMS : Michèle
Date de naissance : jour 09 mois 02 année 1953
Lieu de naissance : Montélimar (26)
(ville, département)
Profession: Eurodéputée
Demeurant à : Quartier de Briesse
Code postal : 26160 Commune : FELINES-SUR-RIMANDOULE
Lien de parenté, d'alliance, de subordination, de collaboration ou de communauté d'intérêts avec les
parties :
OUI NON Xi (Cocher la case utile)

Si oui, précisez lequel :

Indiquez ci-dessous les faits auxquels vous avez assistés ou que vous avez constatés personnellement
:

Objet : Attestation sur l'honneur

Je soussignée Michèle RIVASI, eurodéputée élue le 26 mai 2019, atteste sur l'honneur avoir été
témoin des évènements relatés ci-dessous :

Dans le cadre de l'exercice de mon mandat de parlementaire, je me suis rendue les 27 & 28
février 2021 à la frontière franco-italienne à Montgenèvre.
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MINISTERE DE LA JUSTICEN°
11527*02

ATTESTATION
(articles 200 à 203 du nouveau code de procédure civile, article 441-7 du nouveau code pénal)

Je soussignée,
NOM : RIVASI Melle Mme X M.
PRENOMS : Michèle
Date de naissance : jour 09 mois 02 année 1953
Lieu de naissance : Montélimar (26)
(ville, département)
Profession: Eurodéputée
Demeurant à : Quartier de Briesse
Code postal : 26160 Commune : FELINES-SUR-RIMANDOULE
Lien de parenté, d'alliance, de subordination, de collaboration ou de communauté d'intérêts avec les
parties :
OUI NON Xi (Cocher la case utile)

Si oui, précisez lequel :

Indiquez ci-dessous les faits auxquels vous avez assistés ou que vous avez constatés personnellement
:

Objet : Attestation sur l'honneur

Je soussignée Michèle RIVASI, eurodéputée élue le 26 mai 2019, atteste sur l'honneur avoir été
témoin des évènements relatés ci-dessous :

Dans le cadre de l'exercice de mon mandat de parlementaire, je me suis rendue les 27 & 28
février 2021 à la frontière franco-italienne à Montgenèvre.

Les faits:

Le samedi 27 février :

Le samedi 27 février dans l’après-midi, nous nous sommes retrouvés avec la sénatrice du Rhône 
Raymonde Poncet et son assistant, André Rebelo, à Briançon. Puis, nous sommes allés à 
Montgenèvre vers 19h, où nous avons assisté à une maraude avec quelques membres des associations 
Médecins du Monde et Tous Migrants. Vers 19 h 30, nous avons été contrôlés par une patrouille de 
gendarmerie. J’étais au volant du véhicule. Les gendarmes ont décliné notre identité et nous ont 
demandé pourquoi nous étions là. Nous leur avons répondu que nous voulions voir si les opérations 
liées aux migrants se faisaient dans le respect du droit. 

Un peu avant 22 heures, sur la route, qui relie Montgenèvre vers Briançon, nous avons vu une voiture 
de Médecins du monde, arrêtée et contrôlée par des gendarmes. Nous nous sommes arrêtés à côté. A 
l’intérieur de la voiture, il y avait un bénévole de Tous Migrants, un infirmer de Médecins du Monde 
et une famille afghane, composée d’un père, d’une mère et deux enfants. Ces enfants étaient très 
jeunes : il y avait un petit garçon de trois ou quatre ans et un nourrisson, dans les bras de sa mère. 
J’ai alors demandé aux gendarmes pourquoi ils avaient arrêté la voiture. Ces derniers m’ont répondu 
qu’ils contrôlaient car il y avait des migrants à bord du véhicule. L’infirmier de Médecins du Monde 
a ensuite indiqué que la famille avait traversé la frontière dans la neige avec un bébé de quatre jours, 
selon les déclarations de la famille, et qu’ils devaient amener les enfants à l’hôpital de Briançon pour 
vérifier qu’ils soient en bonne santé. Nous avons insisté auprès des gendarmes pour que les enfants 
puissent être consultés par un médecin. 

Les gendarmes nous ont ensuite dit qu’ils voulaient interpeler cette famille car elle n’était pas passée 
par le poste de frontière.

L’un des gendarmes a ensuite téléphoné à la préfecture pour indiquer la présence de deux 
parlementaires, moi-même et Raymonde Poncet. Une dizaine de minutes plus tard, la patrouille a 
finalement laissé repartir la voiture en direction du service des urgences à l’hôpital de Briançon, 
après avoir vérifié la carte professionnelle de l’infirmer de Médecins du Monde. Nous avons décidé 
d’accompagner et de suivre la voiture de Médecins du Monde jusqu’à l’hôpital. Nous ne savons pas 
quelle a été leur prise en charge par l’hôpital ni leur diagnostic car nous sommes repartis après que 
la voiture de Médecins du Monde soit arrivée à l’hôpital. 

Ensuite, nous avons repris la route en direction du poste de la Police aux Frontières à Montgenèvre 
aux alentours de 23 heures. Au poste de la PAF, il y avait un homme en provenance du Maroc, 
d’après les informations fournies agents de la PAF. Il était assis sur le banc dans les locaux. Nous 
n’avons pas pu discuter avec lui. Comme il n’avait pas fait de demande d’asile, d’après les agents de 
la PAF, il devait donc retourner à la frontière et attendre les services de la police italienne. Nous 
avons eu un long échange avec ces agents sur leurs procédures mises en place pour faire en sorte que 
les migrants puissent demander l’asile. Ils nous ont répondu que les personnes devaient en faire la 
demande dans le premier pays d’arrivée, d’après Dublin III, donc en Italie pour la zone de 
Montgenèvre. Nous avons posé la question : Comment la PAF peut-elle savoir si la personne a bien 
demandé l’asile en Italie pour pouvoir la renvoyer ? D’après les agents, la PAF n’a pas la possibilité 
de savoir si la personne a bien demandé l’asile en Italie ou si elle y a laissé ses empreintes. 

D’après la PAF, les personnes qui n’ont pas les documents de demande d’asile, et en l’absence de 
pouvoir demander l’asile à la PAF, se voient octroyer des « non-admissions » de la part de la PAF. 
Avec la sénatrice, nous leur avons indiqué le droit pour les migrants, d’après l’avis du Conseil d’Etat 
de juillet 2020, de pouvoir faire la demande d’asile dans le pays où ils arrivent. Les agents se sont 
retranchés derrière leur hiérarchie et nous ont répondu que la PAF obéissait à des directives. Ils nous 
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